L'homonationalisme
Il y a plusieurs caractéristiques de la nouvelle normalité homosexuelle : la démarcation en tant que minorité stable, une conformité de genre grandissante et la séparation entre homosexuelLE et trans ; la quatrième est l'intégration croissante de certaines lesbiennes et certains gays à la nation impérialiste. L'identité de genre et la sexualité y étaient encore étroitement liées, particulièrement pour les hommes. Durant des siècles, la masculinité a été définie dans les sociétés féodales et capitalistes par la propension à la violence, jugée favorablement, que ce soit dans l'armée, dans les interactions quotidiennes avec les autres hommes, ou sous une forme sublimée dans le sport. L'incompétence au combat et au sport, et l'exclusion de l'armée, était donc les marqueurs des hommes insuffisamment masculins, tandis qu'une compétence, une athléticité, une carrière militaire atypiques étaient les marqueurs des femmes insuffisamment féminines.

L'exclusion de l'armée, et donc des rangs des citoyens pleinement mâles, a souvent été l'une des dernières formes de discrimination à tomber. Elle fut explicitement réaffirmée, par exemple, lors de la décriminalisation de l'homosexualité en Grande-Bretagne en 1967 (et levée seulement en 2000), et perpétuée par la politique curieusement contradictoire du « don't ask, don't tell »
 de Bill Clinton, président des Etats-Unis, adoptée en 1993 et levée seulement en 2011. La revendication de l'élimination de la discrimination basée sur l'orientation sexuelle dans l'armée est un élément constitutif de la nouvelle homonormativité nationaliste. C'est particulièrement évident en Israël, où l'inclusion dans l'armée d'hommes Juifs ouvertement gays a été un marqueur de leur incorporation dans le projet sioniste, ce qui, de manière compréhensible, a été vu sans enthousiasme par les queers palestinienNEs, qui, comme les autres PalestinienNEs en Israël, subissent une discrimination généralisée sur la base de leur exclusion du service militaire.

Jason Ritchie relate comment il a découvert que chaque bar homosexuel de Tel Aviv a une sorte de checkpoint, tenu par un agent queer du nationalisme israélien, dont la tâche est de déterminer qui appartient ou non à cet espace homosexuel/israélien. Plus largement, les IsraélienNEs homosexuelLEs consolident leur appartenance à la nation en servant de gardiens du checkpoint métaphorique où les PalestinienNEs queers sont inspectéEs, policéEs, et parfois admisES au sein de l'homosexualité israélienne en tant que « victimes » de la culture palestienne, ou plus souvent se voient refuser l'entrée car trop arabes ou pas assez « homosexuelLEs ».

Plus généralement au 21ème siècle, l'instrumentalisation des droits des lesbiennes et des gays au service d'idéologies impérialistes et islamophobes, que Puar a défini comme « l'homonationalisme », a joué un rôle crucial dans l'intégration des personnes lesbiennes et gays à l'ordre néolibéral. Son résultat, ou en tout cas son résultat attendu, est une « articulation apparemment parfaite de la queerness
 à un Etat-nation impérial ». En particulier (mais pas seulement) dans des pays comme les Pays-Bas et le Danemark, où à la fois les droits des couples de même sexe et le racisme anti-immigrants sont fortement développés, cet homonationalisme a été déterminant dans la consolidation et la mise au pas de l'identité lesbienne et gay. Plus largement, il est partie intégrante du multiculturalisme néolibéral qui masque le fait que le capitalisme s'appuie sur des hiérarchies régionales et raciales. Plus généralement en Europe, la sexualité est devenue « le signe de la bienveillance de l'Union Européenne » et une justification des préjugés à l'encontre des non-Européens.

La droite et l'homonationalisme
La droite homosexuelle dans son ensemble est homonationaliste. Dans les années de la Guerre Froide, l'armée des Etats-Unis était devenue un pilier du libéralisme racial, symbolisé par l'accession à son commandement de Colin Powell, et même d'une certaine sorte de féminisme, incarné dans l'administration de George W. Bush par Condoleezza Rice. L'impérialisme a pris une dimension de genre, montrant les femmes aux Etats-Unis comme les « sauveuses » des femmes opprimées ailleurs. L'idéologie impérialiste a aussi toujours eu une dimension sexuelle. La nouveauté est qu'elle a maintenant une dimension homosexuelle. L'orgie générale de patriotisme aux Etats-Unis après le 11 septembre a aussi fonctionné dans les communautés LGBT des Etats-Unis : « Le drapeau américain apparut partout dans les espace homosexuels, les bars homosexuels, les salles de sport homosexuelles, les Marches des Fiertés homosexuelles, [on entendait] le serment d'allégeance, l'hymne national était chanté et des chars étaient dédiés à l'unité nationale ». Beaucoup de gays et lesbiennes de la classe moyenne ont aussi répondu aux appels à sauver les Etats-Unis en continuant à consommer, « marquant ce consommateur homonational comme le patriote américain par excellence ».

Le multiculturalisme néolibéral entrave aussi, comme le dit Jodi Melamed, toute mobilisation des pauvres raciséEs contre l'ordre néolibéral, en dépeignant cette classe comme « étrangement sensible à la séduction terroriste ». Selon la Stratégie de Sécurité Nationale des Etats-Unis de 2006, « dans certaines démocraties, certains groupes ethniques ou religieux ne peuvent pas ou ne veulent pas se saisir des bénéfices de la liberté, autrement disponibles dans la société ».

C'est un lieu commun que d'observer qu'avec le 11 septembre le monde arabe et musulman a fourni aux dirigeants d'Amérique du Nord et d'Europe de l'Ouest l'image de l'ennemi dont ils avaient besoin après la Guerre Froide. Cette image de l'ennemi est souvent genrée. Les exemples de répression sexuelle des femmes dans diverses parties du monde ou divers segments de la population sont exploités idéologiquement comme preuves que les pays impérialistes seraient plus civilisés. Les campagnes pour la libération des femmes musulmanes (avec ou sans leur participation ou leur enthousiasme) sont un exemple évident. La Fondation de la Majorité Féministe états-unienne a tenté d'enrôler les femmes afghanes dans la guerre états-unienne, amenant l'Association Révolutionnaire des Femmes d'Afghanistan à condamner en elle une manifestation du « féminisme neo-libéral, égocentrique, américano-centré et hégémonique ». En 2006, il y eut une flopée de condamnations de la répression contre les homosexuelLEs en Iran ; les détails des incidents particuliers concernés étaient sujets à débat parmi les observateurs internationaux des droits humains, mais pas le caractère répressif de la législation sexuelle iranienne, juste à temps pour fournir des munitions à la campagne de l'administration Bush pour une intervention militaire.

La condamnation de mesures homophobes trouve un sol fertile chez les personnes LGBT. Le ressentiment à l'encontre des intégrismes religieux est profond dans les communautés LGBT, particulièrement chez les gens qui en ont eux-mêmes et elles-mêmes souffert de leur éducation catholique, protestante ou juive. L'indignation face aux persécutions anti-LGBT commises par des régimes et des mouvements musulmans fondamentalistes est une conséquence logique de l'opposition à l'intégrisme catholique. Le problème politique arrive quand le ressentiment des gens est projeté en dehors de leur contexte et de leurs expériences propres et concentré sur le monde musulman (comme si l'Islam était intrinsèquement plus homophobe que le Catholicisme, une notion tout à fait contredite par la prépondérance des preuves historiques), particulièrement quand ce ressentiment est manipulé pour coller à un plan impérialiste. Ce ressentiment peut devenir vénéneux quand il est généralisé pour s'étendre à tous les gens d'origine musulmane et/ou arabes, indépendamment des positions prises individuellement sur les questions LGBT. 

La litanie : « les actes homosexuels vont à l'encontre de la loi islamique », éludant la question de ce que les individus ou groupes musulmans pensent ou font, est utilisée pour créer une image monolithique des musulmans et des Arabes.Cet essentialisme a des effets violents voire meurtriers. The Arab Mind
, de l'anthropologue Raphael Patai, et particulièrement son chapitre sur les tabous sexuels dans la culture arabe, a servi non seulement de Bible néoconservatrice du comportement arabe, mais aussi de justification au fait de forcer des prisonniers irakiens à des pratiques homosexuelles pour faire d'eux des informateurs. Alors que, il y a un siècle, les images d'une homosexualité arabe généralisée servaient de prétexte à la répression coloniale européenne (ou au tourisme sexuel homosexuel), à Abu Graib la « répression (perverse) des prisonniers arabes [était] mise en avant pour occulter les excès hypersexuels endémiques des geôliers américains ».

En l'espace de dix ou vingt ans, la place de la sexualité dans la vision hégémonique européenne et nord-américaine du monde musulman a pratiquement fait un virage à 180 degrés. Aujourd'hui, l'Europe et l'Amérique du Nord sont vus comme apportant la libération sexuelle (principalement l'émancipation des femmes et, dans une moindre mesure, les droits des LGBT) à un monde musulman vu comme obscurantiste et attardé. La question des relations de même sexe entre personnes d'origine musulmane et dans le monde musulman est encore davantage devenu un terrain politique et intellectuel miné après le 11 septembre. Par un étrange retournement, les néoconservateurs et autres gens de droite qui avaient pendant des décennies été hostiles au féminisme et au mouvement lesbien et gay se sont repeints en défenseurs des femmes et des homosexuelLEs arabes oppriméEs. Ce prisme idéologique déforme sérieusement l'interprétation des sexualités arabes, comme l'ont fait remarquer Will Roscoe et Stephen Murray, et ne rend pas compte de la « variété, de la distribution et de la longévité [historiques] des schémas homosexuels dans les sociétés musulmanes ». Cette islamophobie qui se fait passer pour un soutien à l'égalité des femmes surgit aux endroits les plus surprenants, par exemple dans des remarques de Fidel Castro (qui n'est pas un fanatique du néolibéralisme ni de la « guerre au terrorisme ») quand il reproche la persistance du machisme à Cuba aux influences « mauresques » importées via l'Espagne.

L'ironie est que, alors que « l'hétéronormalisation de la société était vue au 19ème siècle comme le marqueur de la modernité, [c'est maintenant] l'exact opposé qui est devenu ce marqueur». Il y a pourtant une constante : « l'"Ouest" continue de s'arroger le pouvoir de définir le contenu de la modernité, de changer ce qui balise la modernité, comme cela l'arrange ».

Le 11 septembre a donné à la droite en Europe et en Amérique du Nord une chance unique de se redéfinir comme féministe et tolérante sur les questions de sexualité. L'intervention militaire dans le monde musulman a été légitimée en partie par le fait d'avoir décrit les musulmans comme « sexuellement déviants, soit réprimés et frustrés, soit polygames et sexuellement excessifs, soit les deux en même temps ». Cela a aidé beaucoup de gens de droite, après qu'ils aient servi de frein assez inefficace au féminisme et au changement sexuel pendant un demi-siècle, à se réinventer rapidement en défendeurs des Lumières occidentales, des femmes et même des homosexuelLEs contre « le fascisme islamique ». Les mouvements LGBT et féministe se sont vus harnachés à un projet politique qui vise à occulter la responsabilité du colonialisme et des inégalités mondiales en insistant plutôt sur la misogynie et l'homophobie soit-disant propres aux pays non-occidentaux.

Les attitudes anti-LGBT de certaines personnes pauvres et non-blanches permettent aux homosexuelLEs blancHEs de classe moyenne qui dérivent vers la droite de se poser en champions des NoirEs et migrantEs LGBT tout en stigmatisant les autres NoirEs et migrantEs comme homophobes. Dans des pays comme les Pays-Bas ou le Danemark, les forces de droite montrent depuis 2001 comment l'islamophobie peut être utilisée pour gagner une acceptation voire une hégémonie de la droite, dans les organisations lesbiennes et gays institutionnelles, encouragés involontairement par des fondamentalistes musulmans comme l'imam de Rotterdam Khalid El-Moumni, qui a déclaré en 2001 que les Européens qui approuvent le mariage de même sexe étaient « moins que des porcs et des chiens ».

En France, les banlieues immigrées de Paris et d'autres grandes villes sont dépeintes comme des terreaux de l'homophobie, « quelques zones où la lumière de la liberté républicaine n'avait pas encore pénétré », mystérieusement, puisque les médias tendent à se concentrer sur les préjugés religieux et minimiser les discriminations et la pauvreté. Les banlieues ont brutalement abandonné leur monopole supposé des préjugés en 2013, quand des mobilisations de masse contre le mariage des couples de même sexe ont révélé la profondeur de l'homophobie chez des millions de FrançaiSEs blancHEs. La norme définie par les ghettos gays comme le Marais à Paris ou le Castro à San Francisco, des aimants pour les personnes LGBT, au milieu des bien plus vastes communautés hétéronormatives qui les entourent, travaille néanmoins à renforcer une norme hétéro dans la société en général, blanche ou non-blanche.

Houria Bouteldja, du Parti des Indigènes de la République français, a défendu, par exemple, en 2012 et 2013 que, même si il y existe des pratiques homosexuelles dans les quartiers immigrés français, cela n'implique pas l'existence d'une identité homosexuelle universelle. Elle a rejeté l'accusation consistant à dire que le refus du coming-out est une preuve d'homophobie. A la place, elle a dépeint le choix de nombreux migrants LGBT d'un mariage avec un partenaire de l'autre sexe, soit hétéro, soit LGBT, comme un acte légitime de défense d'un ordre familial ou communautaire menacé par le racisme sous de nombreuses formes. Bouteldja a même refusé de prendre position sur « l'agenda blanc » du mariage des couples de même sexe, déclarant que contrairement aux questions de chômage, de harcèlement policier, de discrimination, de logement, « cette question ne me concerne pas » en tant qu'immigrée. Peu d'immigréEs sont venuEs aux grandes manifestations pour ou contre le mariage des couples de même sexe, selon elle, car ils et elles savaient que même si la loi passait, son impact dans les quartiers d'immigréEs serait minimal. 

Pourtant les communautés noires et immigrées ne sont pas des îlots isolés ; elles sont prises (plus ou moins selon les individus) dans des tendances plus globales dans les sociétés qui les entourent, y compris les tendances sexuelles. Il n'y a donc pas, pour « rendre queer » les familles, de tactique unique à laquelle on pourrait ou devrait s'attendre de la part de l'ensemble des personnes d'origine noire ou immigrée. En réponse à Bouteldja, un autre français d'origine immigrée, Madjid Ben Chikh, tout en approuvant son rejet de « l'agenda blanc », a insisté sur le fait que ceux comme lui, un « Kinsey 6 » (une personne exclusivement homosexuelle), « sont partout ». Il a rejeté l'invisibilité que Bouteldja lui imposerait. Il a insisté sur la nécessité de l'identité politique gay comme un moyen de survie dans une société homophobe (occidentale) : une identité faisant le lien entre lui et un homme gay noir comme James Baldwin et des Palestiniens LGBT. Et il a appelé au dialogue sur la base d'un respect mutuel.

Les tactiques défendues respectivement par Bouteldja et Ben Chikh ont/comportent chacune leurs risques et leurs avantages. La tactique qui consiste à travailler au sein des familles et des communautés existantes a pour risque d'exiger trop de sacrifice de sa sexualité. Il est possible de respecter les décisions tactiques que les gens font ignorer l'oppression qui contribue souvent à leurs choix. Le choix des femmes qui aiment les femmes de continuer à avoir des relations sexuelles avec des hommes, qui sont parfois maltraitants, peut dans certains cas être largement déterminé par leur pauvreté et leur dépendance économique en tant que femmes. Cette déclaration d'une femme chinoise disant qu'affirmer sa sexualité ferait d'elle « un démon dans la tête des gens » et qu'elle serait vue comme « faillissant à ses obligations et responsabilités d'épouse, de fille et de mère » pourrait suggérer que « l'ordre familial harmonieux » qu'elle cherchait à préserver était fondé en partie sur ses propres sacrifices. Pourtant les liens des gens avec leurs familles et communautés d'origine peut être une source de force, pour eux en tant qu'individus et dans les luttes de libération. D'un autre côté, la tactique qui consiste à revendiquer une identité LGBT publique, même si elle risque de couper les NoirEs et les immigréEs de leurs familles et communautés ethniques, peut être une source de force pour mener des vies queer et construire des alternatives queer. Chaque personne doit faire ce choix pour lui-même ou elle-même, et les différents choix peuvent au bout du compte poser les bases d'une stratégie puissante fondée sur une multiplicité de tactiques.

Les personnes LGBT d'origine noire, immigrée ou musulmane s'organisent dans une série de pays pour affirmer leur dignité et revendiquer visibilité et inclusion. L'organisation LGBT multiraciale française Kelma a été fondée en 1997 dans l'objectif de créer un espace mixte, au-delà de la dictature de l'apparence, de l'argent ou de la couleur de peau. La stigmatisation a grandement compliqué les luttes des musulmanEs LGBT européenNEs, qui sont devenus de plus en plus visibles au 21ème siècle, par exemple, dans la fondation hollandaise Yoesuf, les fêtes dansantes des immigréEs allemandEs et le feuilleton britannique EastEnders. Ils et elles sont confrontéEs aux islamophobes et aux fondamentalistes musulmans qui insistent conjointement sur le fait que leur existence même est une contradiction dans les termes.

Les queers dans la gauche radicale ont de plus en plus fait de la solidarité avec les NoirEs e immigréEs LGBT une priorité. Au Danemark en 2010, par exemple, la Commission Queer de l'Alliance Rouge-Verte anticapitaliste s'est dissociée de le Marche des Fiertés de cette année-là, car selon la commission, la marche était utilisée pour donner une couverture LGBT à l'islamophobie. De manière beaucoup plus visible, Judith Butler a provoqué une onde de choc internationale en 2010 en refusant le Prix du Courage Citoyen qui lui était offert par le Berlin Christopher Street Day Committee. « Les organisations hôtes refusent de comprendre les politiques antiracistes comme une part essentielle de leur œuvre », a-t-elle déclaré, « je dois prendre mes distances avec cette complicité avec le racisme, y compris le racisme anti-musulman ». En toute justice, selon elle, la récompense aurait dû aller aux groupes de migrants LGBT qui se mobilisaient dans la Transgeniale (Marche des Fiertés alternative) de Berlin.

Une dynamique tout aussi contradictoire est à l’œuvre dans l'Europe de l'Est nouvellement capitaliste. La répression sexuelle était loin d'être uniforme sous les anciens régimes staliniens : la Pologne n'avait jamais criminalisé l'homosexualité, la Hongrie et la Tchécoslovaquie l'avaient décriminalisée en 1961, l'Allemagne de l'Est en 1968 (un an avant l'Allemagne de l'Ouest). Mais aucun de ces pays n'avait connu quoi que ce soit de similaire aux organisations communautaires ou à la scène commerciale homosexuelles d'ampleur de l'Europe occidentale. La restauration du capitalisme dans les années 1990 a rendu possible leur développement, dans les conditions néolibérales d'une croissance rapide des inégalités. L'Union Européenne et ses membres ont aussi financé une nouvelle société civile homosexuelle à sa propre image homonormative et a de plus en plus exercé une pression politique directe sur les gouvernements d'Europe de l'Est pour qu'ils fondent leur législation dans le moule homonormatif de l'Europe occidentale. Dans les termes cyniques du militant pour les droits LGBT Scott Long, les gouvernements d'Europe de l'Est voient l'U.E. comme « le riche oncle excentrique » dont « il faut céder à tous les caprices »[aux caprices duquel il faut céder], même si cela veut dire améliorer le traitement des « homosexuelLEs ou autres créatures imaginaires ».

Cela a rapporté de nombreux bénéfices aux personnes LGBT d'Europe de l'Est. En même temps, cela a aidé les nationalistes réactionnaires comme la droite catholique polonaise, qui est homophobe pour de nombreuses raisons, à manipuler le ressentiment populaire contre l'Ouest arrogant pour mener des campagnes anti-LGBT. Les manifestations LGBT ont été interdites dans des pays incluant la Lettonie, la Moldavie, la Pologne, la Russie et la Serbie, ou bien, là où elles ont été officiellement autorisées, violemment attaquées par l'extrême-droite, souvent avec la connivence de la police. La solidarité bien intentionnée venue d'Europe de l'Ouest peut parfois être contre-productive et renforce l'image d'étrangers et étrangères qu'ont les personnes LGBT d'Europe de l'Est. La première Marche des Fiertés de Moscou en 2006, par exemple, était composée « d'une poignée de Russes, soutenuEs par des éluEs et des militantEs homosexuelLEs ». Il y a au moins un leader LGBT russe qui a prévenu que les appels au boycott de la Russie en protestation contre la loi de 2013 contre « la propagande homosexuelle » risquaient d'avoir le même effet d'augmentation de la répression.

Le genre et la sexualité servent aussi comme marqueurs entre Europe de l'Ouest et Europe de l'Est. Les Eglises catholique et orthodoxe et les courants politiques qui leur sont liés ont capitalisé sur le ressentiment qu'ont les EuropéenNEs de l'Est des conséquences de la restauration capitaliste et de l'inégalité néolibérale, en prenant comme cibles préférées les personnes LGBT. Dans ce climat, la violence contre les Marches des Fiertés lesbienne/gay a été partie l'oeuvre de groupes néo-fascistes qui croient que l'U.E. Est "dirigée par des tapettes" ».

Réussir à construire un monde réellement queer exigera aussi une nouvelle sorte d'internationalisme, qui non seulement affronte le pouvoir économique et militaire impérialiste, mais qui résiste aussi aux façons qu'a l'impérialisme de déformer nos conceptions du genre et de la sexualité. Les queers vivent aujourd'hui dans un monde global, liéEs les unEs aux autres par un flux transnational d'images et d'objets, par le tourisme et le trafic sexuel transnationaux, et la migration des corps queers à travers les continents. Pourtant l'homonationalisme réduit la « vraie » identité lesbienne/gay au privilège d'une minorité d'hommes et de femmes, largement blancHEs et de classe moyenne, « normaux », dans les pays impérialistes. Une solidarité globale et antiraciste est nécessaire pour briser les barrières que l'homonationalisme a érigées. Alors une remise en cause globale de l'hétéronormativité et de l'homonormativité peut être intégrée à un mouvement global contre le capitalisme, créant le potentiel pour un monde où ni les frontières étatiques, ni la couleur de la peau, ni l'origine religieuse ne se mettent en travers d'une culture érotique rassemblant le monde entier.
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